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Procès-verbal du CM du 7 juillet 2025 

 

 
    VILLE DE LANGEAIS 

 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL – Séance du 7 juillet 2025 
 

PROCES-VERBAL 

 
L’an deux mille vingt-cinq le 7 juillet à 20h30, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni salle du 

Conseil Municipal des Essards à LANGEAIS, sous la présidence de Monsieur Fabrice RUEL, Maire. 

Date d     Date de la convocation du Conseil Municipal : 1er juillet 2025 

La séance a été publique. 
 

Etaient présents :  

Ruel Fabrice, Baudrier Christophe, Lerouley Laurence, Garand Nicolas, Bouffin Gilles, Phélion Nathalie, 

Chevereau Sébastien, Guédez Annie, Masfrand Monique, Courvoisier Pierrette, Thiery Jocelyne, Claveau Jean-

Luc, Delavalle Samuel, De Barros Martins Alexandra, Cousseau Armelle, Bureau Catherine, Gadrez Véronique, 

Rohon Fabien, Goubin Jean-Marie, Peltier Marie-Laure.  

  
 

Etaient absents et excusés ayant donné pouvoir :  

Ghanay Hédia donne pouvoir à Guédez Annie, 

Dhieux William donne pouvoir à Ruel Fabrice, 

Escande Laurent donne pouvoir à Phelion Nathalie, 

Martins Julien donne pouvoir à Beaudrier Christophe, 

Darnaud Mélanie donne pouvoir à Garand Nicolas, 

Teixeira Stéphane donne pouvoir à Rohon Fabien, 

Frémont Sylvie donne pouvoir à Lerouley Laurence, 

Philippon Benjamin donne pouvoir à Gadrez Véronique 

Pires Abel donne pouvoir à Bureau Catherine. 

 

 

Etaient absents et excusés :  

 

Ont été élu(e)s secrétaires : - Titulaire    Lerouley Laurence 

                                            - Suppléant  Rohon Fabien 
 

 
 

 

Approbation du procès-verbal de la dernière séance du 10 juin 2025 : Monsieur le Maire 

demande s’il y a des remarques ou observations sur le procès-verbal qui est arrêté et signé par 

Monsieur le Maire et les secrétaires de séance.  

 

• Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par un vote à main levée, décide à 

l’unanimité : 

 

- d’arrêter, d’approuver, d’autoriser Mr le Maire et les secrétaires de séance à signer 

le procès-verbal du Conseil Municipal du 10 juin 2025. 
. 

  

Le quorum est atteint 
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Le Major COSTA, commandant la brigade de Bourgueil et Langeais, présente l’action menée sur la 

participation citoyenne signée en 2017 et qui avait pour objectif de se concentrer sur un quartier. Il serait 

souhaitable aujourd’hui d’étendre cette action sur toute la ville, les objectifs étant les échanges de 

proximité et non de la délation. Le commandant insiste sur l’importance de faire remonter les choses 

anormales comme le démarchage abusif ou le stationnement de véhicules suspects depuis plusieurs 

jours. Il s’agit de réactiver le dispositif en identifiant 2 à 3 référents par quartiers sur les 10 quartiers de 

Langeais. Il insiste sur le fait qu’il faut veiller mais ne pas surveiller.  

 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame GUEDEZ. Madame GUEDEZ fait un compte rendu sur 

les actions menées sur les violences intra conjugales conduites depuis 2023. Elle explique que la 

commune de Langeais joue un rôle d’importance par sa possibilité d’hébergement temporaire, par sa 

gendarmerie, par son CCAS avec son personnel formé à l’accueil et au soutien des victimes, et enfin, 

par la Maison Départementale de la Solidarité où se trouve l’une des assistantes sociales qui est référente 

départementale de secteur. L’action comporte 2 aspects : l’accueil, le soutien et l’accompagnement pour 

violences physiques ou psychologiques et la prévention faite auprès des collèges du territoire. Madame 

GUEDEZ ajoute que depuis 2024, le travail est facilité d’une part, par l’assistance de particuliers qui 

proposent un hébergement temporaire des victimes, et d’autre part, par l’ouverture de logements 

d’accueil sur le territoire.  

 

 

D2025/59 – RESSOURCES HUMAINES – Désignation des coordonnateurs communaux 
Recensement de la population  
 

Le Maire informe le Conseil municipal que le recensement de la population aura lieu en 2026. Le 

conseil municipal doit fixer certaines modalités d’exécution de ce recensement. Il indique qu’il est 

nécessaire de désigner au sein des services municipaux deux coordonnateurs communaux. 

Le coordonnateur communal est l’interlocuteur de l’INSEE pendant toute la durée de campagne de 

recensement. Il assure la logistique, la communication et l’encadrement des agents recenseurs et 

assure la confidentialité des données récoltées.  

Le coordonnateur communal est formé par l’INSEE.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité  

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, 

Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 fixant l'année de recensement pour chaque commune, 

Considérant que les opérations de recensement de la population communale auront lieu du 16 

janvier 2026 au 15 février 2026 et que leur organisation relève de la responsabilité du Maire,  

Considérant qu’il convient de désigner un coordonnateur de l’enquête de recensement,  

 

⚫ Le Conseil Municipal décide à l’unanimité :  

- de désigner deux coordonnateurs d’enquête chargés de la préparation et de la réalisation des 

enquêtes de recensement, qui seront des agents communaux. Les coordonnateurs pourront bénéficier 

d’une augmentation de leur régime indemnitaire.  

- d’autoriser le Maire à signer tout acte y afférent. 
 

 

D2025/60 – DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL – Rétrocession Tranche 2 Est et Ouest des  

Coteaux de Haussepied 
 

Vu la délibération D2018/121 en date du 29 octobre 2018 autorisant le Maire à signer la convention 

concernant la rétrocession à la commune de Langeais des équipements communs du lotissement « Les 

Coteaux de Haussepied » Tranche 2 Est, 
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Vu la délibération D2018/122 en date du 29 octobre 2018 autorisant le Maire à signer la convention 

concernant la rétrocession à la commune de Langeais des équipements communs du lotissement « Les 

Coteaux de Haussepied » Tranche 2 Ouest, 

Vu la délibération D2024/93 en date du 16 septembre 2024 autorisant le Maire à signer la convention 

concernant la rétrocession à la commune de Langeais des équipements communs du lotissement « Les 

Coteaux de Haussepied » Tranche 2 Ouest – avenant 1, 

Vu la délibération D2023/79 en date du 19 juin 2023 autorisant le Maire à signer la convention 

concernant la rétrocession à la commune de Langeais des espaces aménagés du lotissement « Les 

Coteaux de Haussepied », 

Vu les plans de récolement, les tests de compacité des voiries, les tests d’étanchéité et les inspections 

télévisées des réseaux, 

Vu l’avis favorable de la communauté de communes Touraine Ouest Val de Loire concernant la 

rétrocession des réseaux et des équipements du lotissement « Les Coteaux de Haussepied » 

concernant la Tranche 2 Est, la  Tranche 2 Ouest et les espaces aménagés, 

 

Le Maire expose que par délibérations successives, les membres du Conseil municipal ont autorisé 

VAL TOURAINE HABITAT à engager des études et lancer les acquisitions foncières nécessaires à 

l’aménagement du secteur « Haussepied - Clémortier » à LANGEAIS. Sur les 7,90 ha de foncier 

acquis, VAL TOURAINE HABITAT réalise une opération d’aménagement « Les Coteaux de 

Haussepied » en quatre tranches : 

- La première tranche est terminée. Les espaces communs ont été rétrocédés à la commune de 

LANGEAIS par acte authentique signé le 03 juin 2024 ; 

- La deuxième tranche, tranche 2 Est et Ouest, a permis de créer 36 terrains à bâtir et deux ilots 

sociaux. Les travaux d’aménagement sont terminés ; 

- La troisième tranche permettra la création de 19 terrains à bâtir et de 6 logements locatifs 

sociaux. Le permis d’aménager a été obtenu le 17 août 2023 ; 

- La quatrième tranche permettra la création de 17 terrains à bâtir. Le permis d’aménager valant 

permis de démolir a été obtenu le 07 janvier 2025. 

 

Le Maire précise que plusieurs conventions de rétrocession ont été signées entre VAL TOURAINE 

HABITAT et la commune de LANGEAIS (ou entre VAL TOURAINE HABITAT, la commune de 

LANGEAIS et la Communauté de Communes TOURAINE OUEST VAL DE LOIRE) pour définir 

les modalités de transfert des équipements communs de l’opération. Les conventions de rétrocession 

signées, encore en cours, sont : 

- les deux conventions signées le 30 novembre 2018 pour la rétrocession des équipements 

communs de la tranche 2 Est et Ouest. La convention de rétrocession de la tranche 2- Ouest 

est suivie d’un avenant n°1 signée le 15 octobre 2024 ; 

- la convention de rétrocession signée le 22 janvier 2024 pour la rétrocession d’une mare 

pédagogique et de l’espace de rencontre créé sur les vestiges patrimoniaux d’une maisonnette 

; 

- la convention de rétrocession signée le 02 août 2024 pour la rétrocession des équipements 

communs de la tranche 3 ; 

- Une convention de rétrocession est en projet pour les équipements communs de la tranche 4. 

 

Le Maire ajoute que la présente délibération concerne : 

- la rétrocession des équipements communs de la tranche 2 Est et Ouest du lotissement « Les 

Coteaux de Haussepied » (parcelles en vert sur les plans). Précision étant faite, que les travaux 

de finition des voiries et des espaces verts sont achevés et réceptionnés, hormis sur les 

trottoirs, l’aire de stationnement et les espaces verts, situés le long de futurs logements locatifs 

sociaux, qui seront réalisés après la construction des logements sociaux. La commune accepte 

dès à présent la rétrocession de l’ensemble des équipements du lotissement (Cf avenant n°1 à 

la convention de rétrocession de la Tranche 2-Ouest). 

et 
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- la rétrocession de parcelles situées hors lotissement (parcelles en jaune sur les plans de 

l’annexe), en l’occurrence : 

▪ les reliquats fonciers, créés lors de l’alignement des limites du lotissement et 

situés le long de l’ancienne rue Simone Veil (qui n’ont pas fait l’objet de 

convention de rétrocession). 

▪ l’espace de rencontre créé entre la tranche 2-Est et la tranche 2-Ouest (la mare 

pédagogique signalée sur la même convention de rétrocession sera rétrocédée 

ultérieurement) ; 

 

Le Maire propose de signer deux actes de rétrocession : 

- l’un spécifique aux équipements communs de la tranche 2 Est et Ouest. Conformément 

aux deux conventions de rétrocession signées les 30 novembre 2018, cette rétrocession 

est consentie au prix d’un euro ; 

- l’autre regroupant les parcelles situées hors lotissement, pour l’euro symbolique 

converti en charge pour la commune d’incorporer les parcelles dans son domaine 

public. 

 

Premier acte authentique 

 

Sur les tranches 2 Est et Ouest du lotissement, les travaux d’aménagement, de finition des voiries et 

des espaces verts sont achevés. Les réserves émises lors de la réception des travaux ont été levées et 

la communauté de communes a été associée aux opérations de rétrocession, la commune ayant 

transféré à la communauté de communes de TOURAINE OUEST VAL DE LOIRE les compétences 

Alimentation en Eau Potable et Assainissement des Eaux Usées. Il convient donc de procéder au 

transfert des équipements communs dans le domaine communal. Ce transfert concerne les lots n°25, 

26, 27, 28 de la tranche 2 Ouest du lotissement - équipements communs, d’une superficie d’environ 

4 753 m2.  

 

La propriété de l’assiette foncière des parcelles cadastrales constituant les équipements communs de 

la Tranche 2 Est et Ouest reviendra à la commune de LANGEAIS, les parcelles concernées étant les 

suivantes (parcelles en vert sur les plans de l’annexe) : 

 

Equipements communs « Les Coteaux de Haussepied » - Tranche 2 Ouest 

Parcelles cadastrales Lieux-dits « Clémortier » ou « La 
Rétaudière » 

Superficie 

 Lot n°25 
AO n° 437 

AO n° 465 

AO n° 482 

AO n° 531 

AO n° 483 
AO n° 467 

425 m2 

592 m2 

1 087 m2 

385 m2 

1 m2 

646 m2 

Lot n°26 
AO n° 466 

AO n° 567 
AO n° 569 

347 m2 

158 m2 

10 m2 

Lot n° 27 
AO n° 468 

AO n° 484 

AO n° 529 
AO n° 530 

15 m2 

104 m2 

8 m2 

102 m2 
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Lot n°28 
AO n° 485 
AO n° 532 

210 m2 

663 m2 

 
Sous-total : 

 
4 753 m2 

 

Equipements communs « Les Coteaux de Haussepied » - Tranche 2 Est 

  

Lot n°13 

AO n° 511 

AO n° 521 

AO n° 526 

AO n° 495 

AO n° 505 

AO n° 500 

AO n° 538 

AO n° 443 
AO n° 472 

18 m2 

512 m2 

287 m2 

7 m2 

457 m2 

130 m2 

49 m2 

35 m2 

5 m2 

Sous-total : 1 500 m2 

 Superficie totale à rétrocéder : 6 253 m2 

 

 

Second acte authentique 

 

Il convient de procéder au transfert des espaces situés en bordure des tranches 2 Est et Ouest, d’une 

superficie d’environ 435 m2. La propriété de l’assiette foncière des parcelles cadastrales situées hors 

lotissement reviendra à la commune de LANGEAIS, les parcelles concernées étant les suivantes 

(parcelles en jaune sur les plans de l’annexe) : 

 

Parcelles situées hors lotissement 

Parcelles cadastrales Lieux-dits « Clémortier » ou « La Rétaudière » Superficie 

 
Espace de rencontre, situé entre la 

tranche 2-Ouest et la tranche 2-Est 

AO n° 440 

AO n° 445 
AO n° 470 

219 m2 

42 m2 

45 m2 

Accotements, le long de 

l’ancienne rue  Simone  Veil,  en  

bordure  du 
lotissement tranche 2-Ouest 

AO n° 475 

AO n° 487 
AO n° 533 

32 m2 

23 m2 

10 m2 

 Accotements, le long de 

l’ancienne rue  Simone  Veil,  en  

bordure  du 
lotissement tranche 2-Est 

AO n° 506 

AO n° 507 

5 m2 

59 m2 

Superficie totale à rétrocéder : 435 m2 

 

 

⚫ Le Conseil Municipal décide par 23 voix pour et 6 voix contre : 

- de donner un avis favorable à la rétrocession des équipements communs de la tranche 2 Est et Ouest 

du lotissement « Les Coteaux de Haussepied » pour un montant d’un euro et à la rétrocession des 
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reliquats fonciers créés lors de l’alignement des limites du lotissement le long de l’ancienne rue 

Simone Veil et de l’espace de rencontre créé entre la tranche 2-Est et la tranche 2-Ouest (hormis la 

mare pédagogique qui sera rétrocédée ultérieurement) pour l’euro symbolique converti en charge 

pour la commune d’incorporer les parcelles dans son domaine public, les frais d’acte inhérent au 

transfert de propriété étant à la charge du lotisseur. 

- d’autoriser le Maire à signer tout acte y afférent. 

 
 

D2025/61 - DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL – Contrat avec ALCOME pour la 

réduction des déchets des produits du tabac dans l’espace public 

 

ALCOME est un éco-organisme agréé par l’Etat par arrêté ministériel du 28 juillet 2021. Il est chargé 

de la Responsabilité Elargie des Producteurs de produits de tabac équipés de filtres composés en tout 

ou partie de plastique et des produits qui sont destinés à être utilisés avec des produits de tabac relevant 

du 19° de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement, de leur obligation de responsabilité élargie. 

La mission d’ALCOME est de participer à la réduction de la présence des déchets issus des produits 

de tabac (schématiquement appelés « mégots ») jetés de manière inappropriée dans l’espace public. 

Les objectifs de réduction sont fixés comme suit : 

• 20 % d'ici 2024 

• 35 % d'ici 2026 

• 40 % d'ici 2027 

 

Les actions prévues par ALCOME sont : 

• Sensibiliser : Fourniture d'outils de communication et de sensibilisation 

• Améliorer : Mise à disposition de cendriers de poche et de dispositifs de rue 

• Soutenir : Soutien financier aux communes au titre du nettoiement des rues 

• Assurer : Enlèvement et prise en charge des coûts de valorisation des mégots collectés 

séparément, à hauteur de 100kg de mégots massifiés. 

Dans ce cadre ALCOME propose de contractualiser avec les collectivités territoriales en charge du 

nettoiement des voieries publiques sur la base d’un contrat type unique (Cf annexe). 

En contrepartie, la Ville de LANGEAIS va mettre en place : 

- un état des lieux des « hotspots » mégots (lieux à forte concentration de mégots au sol) et des 

dispositifs de collecte existants, 

- des actions de sensibilisation, de communication et d’aménagement en fonction des 

spécificités de la collectivité. 

ALCOME fournira des kits de sensibilisation conformément au contrat, ainsi qu’un soutien 

financier annuel au titre du nettoiement, calculé selon le barème indiqué dans l’annexe C du contrat-

type et reprécisé ci-dessous. 

                                                   Typologie de collectivité   Montant 

(€/habitant/an) 

Urbain: Communes dont la population est supérieure ou égale à 5000  

et inférieure à 50 000 habitants permanents 

1,08 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049464324
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Urbain dense: Communes dont la population est supérieure ou égale à 

 50 000 habitants permanents 

2,08 

Rural: Communes dont la population est inférieure à 5000 habitants 0,5 

Touristique: Communes urbaines ou rurales présentant au moins un des 

trois critères suivants: 

- Plus d'1,5 lits touristique par habitant 

- Un taux de résidences secondaires supérieur à 50% 

- Au moins 10 commerces pour 1000 habitants 

1,58 

 

Ce barème est à multiplier tous les ans par la population municipale selon les données de l’INSEE et 

s’applique pour la première année prorata temporis à partir de la date de contractualisation. 

Par conséquent, le montant du soutien n'est pas fixe et peut varier chaque année en fonction de l’évolution 

de la population et l’évolution de la typologie de la collectivité et de la durée du contrat au cours de l'année. 

Ce soutien est versé au terme de chaque année civile sur présentation d’un bilan annuel des actions 

de prévention et de sensibilisation menées au cours de l’année passée. 

La Ville de LANGEAIS est compétente en matière de nettoiement des voieries.  

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (AGEC) n°2020-105 du 10 février 2020 ; Vu 

les articles L.541-10 et L.541-10-1 19° du Code de l’Environnement ; 

VU le projet de contrat-type à passer avec l'éco-organisme ALCOME, annexé à la présente 

délibération ; 

⚫ Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- d’approuver la signature du contrat-type entre la Ville de LANGEAIS et ALCOME pour la durée de 

l’agrément, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat et tout acte y afférent 

Monsieur ROHON intervient. Il pense que la distribution des cendriers de poche n’est pas adéquate 

à l’accueil de la mairie. Monsieur le Maire répond que ces cendriers seront également distribués via 

différents sites, comme le CCAS ou l’office de tourisme et certains commerces. Monsieur le Maire 

précise que la ville ne disposera que de 500 cendriers. Madame GUEDEZ intervient en précisant 

que certains commerçants ont mis en place des boites pour servir de cendriers, et que les usagers ne 

s’en servent pas. Monsieur le Maire propose que ce soit le CCAS qui gère la distribution de ces 

cendriers, ayant contribué activement aux zones sans tabac. 

 

D2025/62 - DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL – Convention - Abri de bus La 

Cueilleminault 

 

Monsieur le Maire expose que Monsieur Gautier Gérard Olivier possède la parcelle AX 265 au lieu-

dit La Cueilleminault, sur laquelle sera implanté un abri bus en bois par la ville de Langeais afin de 

sécuriser l’attente du transport scolaire. 

 



Page 8 sur 15 

Procès-verbal du CM du 7 juillet 2025 

En contrepartie, la ville de Langeais s’engage à entretenir la partie d’environ 40 m² ouverte sur 

l’espace public de la parcelle AX 265 sur laquelle sera implanté l’abri bus. 

 

⚫ Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- d’approuver la convention à intervenir avec Monsieur Gautier Gérard en annexe, 

- d’autoriser le Maire à signer la convention et tout acte y afférent. 

 

D2025/63 – POLICE MUNICIPALE – Adhésion au label Ville prudente 

 

Monsieur le Maire expose les avantages de l’adhésion au label Ville prudente. 

Ce label a pour objectif de valoriser les collectivités qui se sont engagées de manière significative 

dans la lutte contre l’insécurité routière.  

L’obtention du label Ville Prudente est gage de qualité de vie pour les habitants où le partage de la 

rue et de la route est au cœur des préoccupations des élus. 

Les collectivités territoriales candidates bénéficient de fiches pratiques pour mettre en œuvre des 

actions de prévention routière au sein de leur commune. 

Les communes labellisées reçoivent un panneau « Ville Prudente » ou « Village Prudent » ainsi 

qu’un kit de communication digital. 

Pour obtenir le label Ville Prudente, les collectivités territoriales inscrites doivent répondre à un 

questionnaire basé sur plusieurs critères : 

- Les aménagements réalisés et programmés, 

- Les actions de prévention et de sensibilisation au risque routiers mises en oeuvre (en fonction 

de l’âge des administrés et auprès des agents municipaux), 

- La mise en place d’indicateurs permettant de mesurer le risque routier sur la commune 

- La gestion des flottes de véhicules de la commune favorisant la sécurité routière. 

Les villes et villages présélectionnés à l’issue de ce questionnaire seront ensuite visités, dans le 

cadre d’un rendez-vous avec un représentant de la commune. Cette visite terrain permettra de 

définir le niveau de la labellisation, de 1 à 5 cœurs Ville Prudente. 

Les frais d’inscription sont d’un montant de 70 € et les frais d’adhésion de 450 € annuels comme 

décrit dans le règlement en annexe. 

⚫ Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- d’adhérer au label « Ville prudente » 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le formulaire d’adhésion ainsi que tout acte y afférent 

permettant le renouvellement de l’adhésion 

 

 

D2025/64 – AFFAIRES GENERALES - Modifications des statuts de la CCTOVAL 
 

VU l’article L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

VU l’arrêté préfectoral du 03 septembre 2024 portant la dernière modification des statuts de la 

CCTOVAL, 
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CONSIDERANT l'article L 5211-20 du Code Général des Collectivités qui indique que la 

modification des statuts est soumise à l'accord des communes membres qui disposent d'un délai de 

trois mois, à compter de la notification des délibérations citées ci-dessus pour se prononcer, 

CONSIDERANT que ladite délibération a été notifiée le 27 juin 2025 aux communes, 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que lors de son Conseil communautaire du 24 juin 

2025, la Communauté de communes a modifié ses statuts. 

 

L’intérêt communautaire d’une partie des compétences obligatoires et des compétences 

supplémentaires peut être défini par délibération à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.  

Actuellement, l’intérêt communautaire est défini directement dans les statuts de la CCTOVAL. Il est 

proposé de définir l’intérêt communautaire des compétences dans une délibération et de proposer une 

nouvelle rédaction des statuts présentée dans l’annexe. 
 

⚫ Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

- d’approuver la modification des statuts indiquée ci-dessus, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents inhérents à la présente décision. 

 

Les Secrétaires de séance :                                                                                                             Le Maire : 

 

 
Laurence LEROULEY                                           Fabien ROHON                                    Fabrice RUEL 

 

 

 

 

Information des décisions : 

 

DECISION N° 2025-25 (Juin 2025) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2122.21, L.2122.22 

et L.2122.23, 

Vu le code de la Commande Publique, et notamment les articles L.2194-1, L.2194-2 et L.2194-3 et 

les articles R.2194-2, R.2194-3, R.2194-4, R.2194-5, R.2194-7, R.2194-8 et R.2194-9, 

Vu la délibération D2020/032 du Conseil Municipal en date 17 juillet 2020 qui donne délégation au 

Maire pour la durée de son mandat, 

Vu la décision n°2024-19 en date du 06/11/2024, relative aux travaux d’aménagement de la Rue 

Anne de Bretagne à LANGEAIS,  

Vu la déclaration de sous-traitance établie par EUROVIA en date du 15/05/2025 visant à sous-

traiter les prestations de pose mécanisée des bordures, pavés et caniveaux calcaires, mise en œuvre 

de béton désactivé et traitement des données à caractère personnel. 

 

Considérant que la délégation précitée autorise le Maire à prendre toute décision concernant la 

préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que 

toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

 

Article 1er : Dans le cadre du marché public n°2024-19 en date du 06/11/2024, relative aux travaux 

d’aménagement de la Rue Anne de Bretagne à LANGEAIS, le Maire décide de signer la déclaration 

de sous-traitance suivante : 
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Titulaire du marché : Lot n°1 Voirie et Réseaux divers - Entreprise EUROVIA Centre Loire – 

Agence de Tours - rue Joseph Cugnot – BP 321 - 37303 Joué les Tours. 

 

Sous-traitant : 

E.F.T.P. – 39 E, Allée des Pins - 41000 Blois 

 

Prestations sous traitées : 

pose mécanisée des bordures, pavés et caniveaux calcaires, mise en œuvre de béton désactivé. 

Montant hors TVA : 19.225,50 Euros 

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à l’attributaire. 

 

Article 3 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal et il 

en sera rendu compte au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance. 

 

Article 4 : La présente décision sera transmise à Monsieur le Sous-préfet de Chinon, représentant 

de l’Etat chargé du contrôle de légalité et ampliation sera faite à Monsieur le trésorier de Chinon. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle 

de légalité. 

 

 

 

DECISION N° 2025-27 (Juin 2025) 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 2122-22, L 2223-3 et L 

2223-13, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 Octobre 2023 autorisant le Maire par 

délégation à prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 

Vu la délibération du Conseil municipal en date du 16 Décembre 2024 fixant les tarifs des différentes 

concessions, 

Vu le règlement de cimetière en date du 17 Février 2014 

 

Considérant la demande présentée par Madame FABRI née ROBIN Reine domiciliée 10 ruelle 

du clos Christophe 37130 LANGEAIS,  tendant à obtenir une concession de terrain au cimetière 

communal de Langeais à l’effet d’y fonder : 

 

o une sépulture collective :  

-  FABRI Albert 

-  ROBIN veuve FABRI Reine 

 

N° ordre : 2025/04- Emplacement : 2079 carré L  

Article 1er : Il est accordé dans le cimetière communal de LANGEAIS au nom de FABRI née 

ROBIN Reine et à l’effet d’y fonder la sépulture collective selon les indications données par le 

concessionnaire, une concession de 30 années à compter du 11 février 2025. 

Emplacement 2079 carré L  

 

Article 2 : Cette concession est accordée à titre de concession nouvelle jusqu’au 10 février 2055. 
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Article 3 : À l’expiration de cette concession, celle-ci sera renouvelable dans un délai de 2 ans, soit 

jusqu’au 10 février 2057 uniquement par le concessionnaire si celui-ci demeure vivant.  

En cas de décès du concessionnaire, seul un ayant-droit peut renouveler la présente concession. 

 

Article 4 : La concession est attribuée moyennant la somme totale de quatre cent quatre-vingt euros 

qui a été versée en date du 22 mai 2025 au receveur municipal. 

 

Article 5 : De son vivant, le concessionnaire peut changer l’affectation de sa concession en adressant 

un courrier au service état civil de la mairie. Au décès du concessionnaire, l’affectation de la 

concession ne peut être modifiée par un ayant-droit. 

 

Article 6 : Le concessionnaire est tenu de communiquer tout changement d’adresse durant la période 

de validité de la concession au bureau de l’état civil ainsi que celles de ses enfants si cette concession 

est familiale, afin de pouvoir les contacter dans le cadre du renouvellement de cette concession. Au 

décès du concessionnaire, le ou les ayants-droits sont tenus de se faire connaître auprès du service 

état civil afin de mettre à jour les informations relatives à cette concession. 

 

Article 7 : Le concessionnaire est tenu de respecter dans toutes ses dispositions le règlement intérieur 

du cimetière de LANGEAIS. En cas d’infraction constatée, un procès-verbal sera établi et envoyé 

aux autorités judiciaires compétentes en cas d’échec de la voie amiable. 

 

Article 8 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal 

administratif peut aussi être saisi par l’application informatique TELERECOURS CITOYENS 

accessible 

par le site internet https://www.telerecours.fr 

 

Article 9 : Ampliation de la présente décision est effectuée auprès de : 

- Monsieur le Préfet de Tours 

- Madame FABRI née ROBIN Reine 

- Service archives de la mairie 

- Monsieur le Trésorier de CHINON 

 

 

DECISION N° 2025-28 (Juin 2025) 

 

Vu l’article L2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 octobre 2023 qui donne délégation au maire pour la durée de son 
mandat, 

Considérant que la délégation précitée autorise le maire à décider de la conclusion et de la révision du louage de choses 
pour une durée n‘excédant pas 12 ans, 

Article 1er : Une convention d’occupation temporaire du domaine public bail d'une durée de 5 ans est signée entre la Ville 
de Langeais et la société SAS MARITZA, à compter du 14 juin 2025, pour l’installation et l'exploitation d'une 
guinguette sur les parcelles BL039, BL040 et BL041, lieu-dit Tageau à Langeais. 

La présente location sera consentie moyennant une redevance annuelle de 2 500 € pour les parcelles BL039 et 
BL041. Les montants des redevances fixe et variable pour la parcelle BL040 seront définis par la DDFIP. 

Cette décision sera inscrite au registre des délibérations du Conseil MunicipaI et il en sera rendu compte au Conseil 
Municipal lors de sa prochaine séance. 

 

 

 

https://www.telerecours.fr/
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DECISION N° 2025-29 (Juin 2025) 

 

Vu l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 octobre 2023 qui donne délégation au Maire 

pour la durée de son mandat, 

Considérant que la délégation précitée autorise le Maire à décider de la conclusion et de la révision 

du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans, 

 

Article 1er : Un bail d’une durée de 2 mois est signé entre la Ville de Langeais et Mesdames KAZAK 

Nadiia et MOLIARENKO Taisiia, du 01 juillet au 31 août 2025, pour le logement situé 3 place du 

14 Juillet à Langeais, au 2ème étage, porte n°22.  

 

La présente location sera consentie moyennant un loyer mensuel de 150.00 €. 

 

Cette décision sera inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal et il en sera rendu 

compte au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance. 

 

 

DECISION N° 2025-30 (Juin 2025) 

 

Vu l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 octobre 2023 qui donne délégation au Maire 

pour la durée de son mandat, 

Considérant que la délégation précitée autorise le Maire à décider de la conclusion et de la révision 

du louage de choses pour une durée n’excédant pas 12 ans, 

 

Article 1er : Un bail d’une durée de 2 mois est signé entre la Ville de Langeais et Mr et Mme 

SOROKA Andrii et Yuliia, du 01 juillet au 31 août 2025, pour le logement situé 3 place du 14 Juillet 

à Langeais, au 1ème étage, porte n°12.  

  

La présente location sera consentie moyennant un loyer mensuel de 150.00 €. 

 

Cette décision sera inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal et il en sera rendu 

compte au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance. 

 

 

DECISION N° 2025-31 (Juin 2025) 

 

Vu l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération D2023/112 du Conseil Municipal en date 21 octobre 2023 qui donne délégation 

au Maire   pour la durée de son mandat, 

 

Considérant que la délégation précitée autorise le Maire à demander à tout organisme financeur 

l’attribution de subventions dans la limite des crédits ouverts au budget, 

 

DECIDE : 

 

Annule et remplace les décisions N°2024-25 et N°2025-04 

 

Article 1er : Le Maire indique que le Conseil Départemental a attribué une aide de 60 000 € par le 

biais du Fonds Départemental de Développement au titre de l’année 2025 (F2D) pour la réalisation 

des travaux de réhabilitation de la bibliothèque. Le Maire décide de solliciter l’attribution de 

subventions auprès de la Région Centre Val-de-Loire par le biais du Contrat Régional de Solidarité 
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des Territoires (CRST) 2023-2029, auprès de l’Etat par le biais du Fonds d’Accélération de la 

Transition Ecologique dans les Territoires (Fonds Vert), de la Dotation de Soutien à 

l’Investissement Local (DSIL) et de la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), le 

plan de financement prévisionnel étant le suivant : 

Coût prévisionnel des travaux : 840 000 € HT  

Montant de l’aide attribuée par le Conseil Départemental (F2D) : 60 000 € soit 7 % des dépenses 

Montant de l’aide sollicitée auprès de l’Etat (FONDS VERT/DGD/DSIL) : 180 000 € soit 21 % des 

dépenses 

Montant de l’aide sollicitée auprès de la Région Centre-Val-de Loire (CRST) : 316 000 € soit 38 % 

des dépenses 

 

Le Maire est autorisé à signer tous les documents relatifs à cette demande de financement. 

 

Article 2 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal et il 

en sera rendu compte au Conseil Municipal lors de sa prochaine séance. 

 

Article 3 : La présente décision sera transmise à Madame la Sous-préfète de Chinon, représentant 

de l’Etat chargé du contrôle de légalité. 

 

Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif 

d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au contrôle 

de légalité. 

 

 

 

Informations données suite au conseil municipal : 

 

CONSULTATION PROMOUVOIR NOS QUARTIERS 

 
Monsieur le Maire expose que, suite à la publication de la consultation « Promouvoir nos quartiers », 5 

participations ont été reçues. 

La commission Dynamisme des quartiers de la ville de Langeais du 11 juin 2025 a retenu les 3 projets suivants :  

- Projet 3 Saint Laurent : le parcours de la découverte de la Roumer 

- Projet 4 Les Essards : l’espace avec jeux pour enfants 

- Projet 5 La Rouchouze : l’espace avec jeux pour enfants 

L’enveloppe budgétaire globale pour ces 3 projets est de 12 000 €. La ville de Langeais effectuera les 

commandes et les paiements nécessaires dans la limite des 12 000 € votés au budget primitif 2025. 

Les 2 autres projets non retenus (passerelle pour les pêcheurs du lac des Essards, boîte à livres en centre-ville), 

ainsi que les projets sont arrivés après la date limite de réponse du 1er juin, pourront participer à la même 

consultation en 2026. 

 

 

RESTAUVAL 

 

Le Maire indique que, après avoir lancé une procédure de recrutement pour assurer les fonctions de 

chef de cuisine qui s’est révélée infructueuse, il sera fait appel à un prestataire pour intervenir auprès 

de l’équipe du restaurant scolaire.  

 

Ce contrat prévoit l’assistance technique et la fourniture de denrées alimentaires, en y incluant la mise 

à disposition d’un chef gérant afin de confectionner sur place les repas distribués au restaurant 

scolaire, dans la continuité du service apporté les années précédentes. 
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Il précise que, suite à une consultation et une phase de négociation, la Ville a retenu la société 

Restauval pour réaliser cette prestation dont les conditions sont définies par les termes d’un contrat 

conclu à compter du 1er septembre 2025. 

 

La société Restauval assurera la gestion du service de restauration et sera notamment responsable 

pour cela du référencement des fournisseurs et des produits, des négociations tarifaires afférentes 

avec de meilleurs prix, même avec souvent les fournisseurs locaux actuels de la cantine, des achats 

et approvisionnement nécessaires, de la réception et du contrôle de la qualité des produits, de 

l’organisation du personnel de cuisine, du respect des règles d’hygiène, de la préparation des repas, 

du suivi de la prestation et de liaison avec les différents services… 

 

Le maire indique que ce mode de gestion permettra d’apporter des compétences techniques et une 

formation au personnel titulaire en place, avec pour objectif une montée en compétences de chacun. 

Les plats seront préparés sur place et il y aura davantage de cuisine. 

 

La société Restauval travaille avec un nombre important de communes et apportera du personnel 

qualifié et du remplacement si nécessaire pour retrouver une bonne maîtrise de la gestion du restaurant 

scolaire.  

 

Monsieur ROHON demande comment cela se passerait si les personnes titulaires souhaitent revenir. 

Monsieur le Maire répond que cela ne posera aucun problème. Il manquera toujours 2 agents même 

malgré l’intervention d’une personne employée par Restauval. 

 

Monsieur ROHON interroge Monsieur le Maire en termes de budget. Monsieur le Maire répond que 

le coût annuel est de 54 188 € TTC (personnel + frais exploitation) Monsieur le Maire ajoute que le 

cout d’un repas en denrées pour la maternelle est de 1.85 € TTC et de 1.99 € TTC pour l’école 

élémentaire. Les parents participent à hauteur de 3,30 € pour un coût total de 7.70 € à ce jour. 

 

Monsieur le Maire précise qu’il souhaiterait communiquer en septembre sur le coût réel d’un repas 

mais aussi sur le prêt de livres à la bibliothèque, et sur l’ALSH. 

 

Monsieur ROHON interroge Monsieur le Maire sur les mesures qui ont été prises concernant le 

recouvrement des impayés cantine. Monsieur le Maire explique que c’est compliqué de récupérer les 

arriérés de factures qui datent. Par contre, les factures récentes, avec retard de paiement, sont prises 

en charge rapidement. La relance ne tarde pas, et les personnes en grande difficulté sont orientées 

vers le CCAS. Le taux des impayés finit par diminuer. 

 

 

 

Questions diverses : 

 

DECOUVERTE DE LA ROUMER 

 

Madame MASFRAND souhaiterait avoir plus d’informations sur « La découverte de la Roumer ». 

Monsieur le Maire explique que « Découverte de la Roumer » a pour objectif d’intervenir sur les 

espaces publics de la roumer et essayer d’organiser un nettoyage de la Roumer y compris en 

accompagnant les particuliers sur leur propriété. Cette association est basée sur le site allant de la 

Roumer vers l’église St Laurent jusqu’au niveau de la Douve. Il faut lutter contre l’invasion des 

nénuphars et l’envasement. Le Maire ajoute que des travaux vont être prévus sur les sauts de la 

Roumer, notamment derrière la mairie. 

 

 

 



Page 15 sur 15 

Procès-verbal du CM du 7 juillet 2025 

SITUATION DES FAMILLES UKRAINIENNES 

 

Monsieur ROHON demande un point sur la situation locative des familles ukrainiennes. Madame 

GUEDEZ répond que les logements d’urgence vont bientôt être libérés, car elles vont être relogées 

dans des logements sociaux. 


